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I. Introduction 
 

Malgré les engagements d’une part de l’Etat et d’autre part de 

l’Entreprise Tunisienne d’activités pétrolières (l’ETAP)1 afin de 

garantir la transparence dans le secteur pétrolier, les acteurs de la 

société civile confirment que l’accès à l’information dans ce secteur est 

resté restreint. Ainsi, un diagnostic de cette situation est indispensable, 

et ce à travers une analyse de la perception de l’ETAP et la société 

civile concernant la transparence administrative, technique et 

financière du secteur des Hydrocarbures en Tunisie.  

Depuis 2011, plusieurs changements ont eu lieu dans le secteur 

pétrolier en Tunisie. En pleine transition démocratique et politique, de 

nombreux mouvements sociaux et manifestations ont eu lieu dans 

plusieurs régions de la Tunisie levant le fameux slogan « Winou el 

Pétrole ? », « Où est le pétrole ?». 

            

Cette compagne populaire avait comme objectif de revendiquer le droit 

d’accès à l’information concernant les revenues des ressources 

pétrolières et surtout leur part de contribution dans le budget de l’Etat 

et l’économie nationale. 

C’est dans ce cadre que plusieurs acteurs de la société civile se sont 

engagés en plaidant pour la transparence dans ce secteur, tout en 

exprimant leur mécontentement suite aux difficultés rencontrées quant 

à l’accès à l’information. 

Il faudrait toutefois mentionner l’importance de l’initiative 

gouvernementale prise en 2015 sous la direction du Ministère de 

l’industrie, de l’énergie et des mine en collaboration avec l’Entreprise 

Tunisienne d’activités pétrolières (ETAP) pour créer la Plateforme 

OPEN DATA2, qui permettrait aux chercheurs d’information à accéder 

aux différents contrats pétroliers, sans oublier l’adoption de la loi 

relative au droit d’accès à l’information en Mars 2016 et l’adhésion de 

la Tunisie en 2014 à l’initiative « Open Goverment Partnership».

 

                                                           
1 L’Entreprise Tunisienne des activités pétrolières « ETAP » est une entreprise 

Publique à caractère non administratif détenue par l’Etat. 

2 Une plateforme des données ouvertes, http://data.industrie.gov.tn/  

http://data.industrie.gov.tn/


 

 
 

Objectif de l’étude : 

Bien que les efforts et les initiatives gouvernementaux entrepris 

pour rendre le secteur pétrolier plus transparent et l’information 

relative à ce dernier disponible, certains acteurs de la société 

civile jugent que toutes ces réformes sont insuffisantes et que la 

transparence technique, administrative et financière est restée 

toujours relative au sein de l’ETAP.  

C’est dans cet optique que s’inscrive cette étude visant à 

diagnostiquer la divergence de perception entre les acteurs de la 

société civile d’un part et l’ETAP d’autre part au niveau de leur 

perception sur la transparence dans le secteur de l’énergie en 

Tunisie, en répondant aux suivantes interrogations ; 

 Quelles sont les mesures prises par le gouvernement pour 

garantir la transparence dans le secteur de l’énergie et des 

mines ? 

 Quels sont les obstacles que la société civile confronte 

lors de sa recherche à l’information ? 

 Est-ce que les acteurs de la société civile proclament des 

informations qui sont déjà publiées ?  

 Et si la question de la transparence était simplement une 

question de communication entre la société civile et les 

institutions gouvernementales ? 

Ainsi, l’objectif de cette étude est de répondre à toutes les 

interrogations posées de la part de certains acteurs de la sociétés 

civile Tunisienne, éclaircir l’ambigüité portant sur les revenues 

retenues du secteur pétrolier et mettre fin aux différents conflits 

entre la société civile et le gouvernement sur la transparence 

dans le secteur de l'énergie.

 

 

 

 

 

2 



 

 
 

Méthodologie : 

Pour faire suite au « Guide de Bonne Gouvernance de 

l’ETAP » réalisé en 2016 en collaboration entre l’IACE et 

NRGI, et pour garder l’aspect de continuité des études, nous 

avons choisi de diagnostiquer les aspects de la transparence qui 

ont été traité dans le guide de bonne gouvernance.  

La méthodologie choisie dans cette optique est l’entretien 

directif comme méthode d’analyse. Nous nous sommes ainsi 

entrés en contact avec des différentes associations tunisiennes 

en effectuant des entretiens avec leurs dirigeants qui 

revendique la transparence dans le secteur des hydrocarbures. 

Ensuite, nous avons présenté toutes leurs interrogations et leurs 

avis aux dirigeants de l’ETAP, auxquels nous avons demandé 

des réponses et des commentaires suites aux différentes 

questions posées par les acteurs de la société civile.  

                                                           
3 L’ATCP a été créé en 2011 pour promouvoir la fonction contrôle général. Et ce au 

niveau trois volet (la lutte contre la corruption, open goverment et l’énergie et mine 

.http://atcp.org.tn/  

Ajoutant à ces entretiens, une formation de cinq jours autour du 

sujet des ressources naturelles, ainsi que notre suivi aux 

conférences et workshop réalisés sur la même thématique tel que 

celui organisé par I WATCH  sur la transparence dans le secteur 

des ressources extractives. A travers tout cela nous avons pu ont 

détecter la perception des acteurs de la société civile et les 

dirigeant de l’ETAP à l’égard de la transparence dans le secteur 

des hydrocarbures.  

Parmi les associations tunisiennes qui ont été contactés nous 

citons ;  

 L’Association Tunisienne des Contrôleurs publique3. 

 I WATCH Organization. 

 L’Association de Promotion Civique4. 

En ce qui concerne les acteurs de l’ETAP et du gouvernement 

contacté, ce sont ;  

 Mme Naziha REGAIEG LATRECH, Directeur 

Central, Cellule Gouvernance.  

4 C’est une association qui regroupe toutes les associations qui luttent pour le 

secteur des hydrocarbures. 
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 M. Jalel SMAOUI, Directeur Central Stratégie et 

Développement. 

 M. Kais Mejri, Directeur Général au Ministère de 

l’Industrie et des PME.  

 

 

II. La transparence perçue par les acteurs de la 

société civile et les dirigeants de l’ETAP 

En posant des questions sur leurs perceptions autour de la 

transparence financière, technique et administrative du secteur 

des hydrocarbures en Tunisie, les acteurs de la société civile 

tunisienne ont exprimé leur inquiétude.  

En dépit de la promulgation de la loi organique n° 2016-22 du 

24 mars 2016 relative au droit d’accès à l’information, les 

militants pour la transparence n’arrivent pas encore à accéder à 

certaines données telles que la situation énergétique à l’échelle 

nationale, les différentes activités techniques et financières et 

surtout les résultats financiers incluant les différents revenus 

(ventes locales et exportations). 

Conformément aux dispositions de la constitution Tunisienne, le 

code des Hydrocarbures et la loi relative au droit d’accès à 

l’information, « tout citoyen de nationalité Tunisienne a le droit 

à accéder à ces informations en suivant la démarche 

administrative ».  

Suivant les avis des militants de la société civile qui luttent 

contre la corruption dans le secteur de l’énergie et des mines en 

Tunisie, ce dernier devrait encore faire preuve de transparence 

en ce qui concerne non seulement l’octroi des permis de 

prospection et de recherche, mais aussi au niveau du 

renouvellement de ces contrats.  

Plusieurs aspects doivent être analysés dans ce contexte, 

notamment sur la transparence de la commission d’audit et du 

contrôle qui se charge du suivi et l’évaluation des différentes 

demandes d’octroi des permis ou de renouvellement des contrats 

pétroliers. Et s’interroger aussi sur le rôle de l’Etat pour 

préserver la transparence et améliorer le système de gouvernance 

de l’ETAP.  
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Ainsi, nous avons transcrit d’une part la position des acteurs de la société civile sur la transparence aux niveaux de plusieurs volets à 

savoir ;  

 Les critères de l’octroi des permis des contrats, 

 Les motifs de refus sur les demandes d’octroi des contrats pétroliers que l’administration publique devrait les communiquer aux 

entreprises concernées. 

 Les degrés de production, les ressources et les réserves pétrolières.  

Et d’autre part, une exposition de la réponse des dirigeants de l’ETAP suite aux affirmations des acteurs de la société civile a été réalisée. 

Tout cela est dans le but d’enlever toute sorte d’ambigüité et mettre fin aux conflits entre ces deux parties. La réponse de ces deux 

acteurs est représentée au niveau du tableau ci-dessous ;
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Tableau : Comparatif entre les exigences de la Société Civile et les réponses des dirigeants de l’ETAP  

La Transparence au 

niveau : 

Comment est-elle perçue 

par la société civile ? 

Comment les dirigeants de l’ETAP 

ont-ils répondus ? 
Commentaires 

I. Les critères de 

l’octroi des licences 

et des contrats 

En interrogeant les acteurs de 

la société civile, plusieurs 

pensent que les critères selon 

lesquels les permis 

d’exploitation sont accordés 

sont restés flous et ambigus. 

Leur argument est articulé 

comme suit ; 

 

- Certaines entreprises n’ont 

pas pu renouveler leurs 

contrats sans aucune raison, 

ni motifs.  

 

- Les critères ne sont pas les 

mêmes pour le 

renouvellement de contrat 

pour les entreprises.  

 

- D’autre part, certaines des 

entreprises qui ont réussi à 

renouveler leurs contrats 

n’ont pas respecté la loi et 

Les dirigeants de l’ETAP confirment 

que les critères du renouvellement d’un 

contrat pétrolier sont publiés sur le site 

web de l’ETAP5 ainsi que le code des 

hydrocarbures.  

- En ce qui concerne les critères de 

l’octroi des permis de prospections, 

de la concession d’exploitation ou 

bien la recherche, l’ETAP suit d’une 

part les critères mentionnés dans le 

code des hydrocarbures. Et d’autre 

part, la politique du « Open Door » 

ou bien la « négociation ouverte ». 

C’est-à-dire elle ne met pas des 

conditions strictes et fixes mais elle 

s’engage à diagnostiquer les 

capacités techniques et financières du 

demandeur de la titularisation. 

- Ajoutant à cela, l’ETAP ne 

renouvelle pas les contrats des 

entreprises qui ne respectent pas les 

obligations financières et techniques. 

 

→D’après les propos des acteurs de la société civile et les 

éclaircissements des dirigeants de l’ETAP, nous pouvons 

conclure que l’ETAP possède le droit de choisir ses 

partenaires et accorder des licences et des contrats de 

sélection ou de renouvellement selon les critères propres 

à elle, et surtout, selon ses demandes et ses besoins. 

→L’ETAP suit des bases fondamentales réglementant les 

procédures de l’octroi et le renouvellement des contrats 

pétroliers suivant les dispositions du code des 

hydrocarbures.  

→Par contre, il n’existe aucune loi qui l’oblige à se 

limiter à des règles strictes et fixes pour les accords de 

licences. 

→Il faudrait toutefois mentionner le droit de chaque 

entreprise candidate d’avoir les motifs de refus sur sa 

demande d’octroi des licences et des contrats même si le 

législateur tunisien a gardé le silence sur ce point-là. 

                                                           
5 http://www.etap.com.tn/   
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les procédures exigées tel 

que le paiement des frais.  

 

II. Les ressources 

naturelles (les 

réserves) 

Les acteurs de la société civile 

réclament l’absence de 

l’information à propos des 

réserves pétrolières exploitées 

par l’ETAP : les informations 

publiées sont agrégées, il n’y a 

pas de défalcation. Ceci pose 

un problème de manque de 

transparence vu l’absence du 

moindre détail.   

 

Toutes les informations qui concernent 

les réserves et la capacité de chaque 

puit sont publiées sur le site officiel de 

l’ETAP. Elles sont aussi publiées au 

niveau international.  

→ C’est la carte des hydrocarbures publiée par l’ETAP 

juste au niveau de la page d’accueil de son site web qui 

présente des détails sur les réserves des ressources 

naturelles et leurs positionnements géographiques. 

http://www.sigetap.tn/globalmap/.     

 

Sur cette carte, il suffit de choisir un positionnement 

précis pour avoir les détails sur la carte géologique, tout 

type de permis (prospection, exploration, ou les permis 

demandés). Ainsi que les contrats de concessions, et les 

réserves au niveau de la production du pétrole, du Gaz et 

du pétrole et Gaz Non-développé. 

Cette carte des hydrocarbures demeure plus utile et 

beaucoup plus claire en la comparant avec les rapports 

narratifs. Reste à savoir dans ce relief si cette carte est à 

jour ou pas. 

→ Au niveau des rapports annuels publiés sur le site web 

de l’ETAP, nous trouvons que l’accès à l’information 

relative aux ressources en pétrole est facile. Prenant 

l’exemple du rapport annuel de 2016 dans lequel les 

données sur les ressources disponibles en pétrole sont 

développés dans les pages 11, 12 et 13 du rapport. 

Pour conclure, l’information relative aux réserves 

pétrolières est disponible, mais il suffit d’être consultée 

et lui donnée plus de visibilité.  
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III. La production 

Pour les acteurs de la société 

civile, les informations sur la 

production depuis l’extraction 

jusqu’à l’étape finale de 

l’exportation, sont inexistantes.  

Sans oublier l’absence du 

rapport d’audit pour respecter 

les engagements de l’ETAP qui 

n’est pas disponible. 

 

L’ETAP s’est engagée à publier les 

actualités et les rapports annuels de ses 

activités qui concernent la situation 

énergétique, les activités contractuelles 

et conventionnelles, ses activités 

techniques et commerciales, ses 

activités audits des concessions, tous 

les détails sur ses supports techniques 

et de gestion. Sans oublier le rapport 

financier annuels.   

 

→ En visitant le site web officiel de l’ETAP, dès la page 

d’accueil, nous trouverons que l’accès aux rapports 

annuels est clair et facile pour tous. Les résultats 

financiers de l’ETAP de 2015 et 2016 sont à la 

disposition de chaque visiteur. 

→ Dans ces rapports, les données de la production des 

ressources pétrolières sont développées. Prenant comme 

exemple le rapport financier de 2016 dans lequel nous 

trouvons les résultats des produits d’exploitation sur la 

production du pétrole et du Gaz dans la page 111 du 

rapport annuel, ainsi que le bilan annuel à la page 114 du 

même rapport. 

→Nous pourrons conclure alors que les données relatives 

à la production pétrolière sont disponibles dans les 

rapports et que l’accès à ces dernières est simple. 

 

IV. La gestion des 

ressources 

Humaines 

- D’autre part, il y a nous 

notons une réclamation sur  

le manque de compétence 

des auditeurs techniques, 

ainsi que le départ massif 

des compétences de l’ETAP 

sans oublier l’absence d’une 

véritable stratégie de 

ressources humaines. 

- Selon l’ETAP, une commission 

technique pour la révision des critères 

du système de promotion à l'expertise 

des ingénieurs a été créé. 

- L’ETAP et OMV; une compagnie 

pétrolière autrichienne, ont assuré, 

dans le cadre du projet de NAWARA 

Académie, la formation et la prise en 

charge de 69 opérateurs des champs 

pour une période de 21 mois. 

 

→Dans les rapports annuels, l’ETAP indique le budget 

qu’elle met à la disposition des formations continues au 

profit de ses cadres techniques et aux cadres de gestions. 

De plus, des activités sociétales et culturelles sont 

organisées pour les experts de l’ETAP. 

→ Nous concluons que le phénomène de la migration des 

compétences Tunisienne n’a pas touché le secteur 

pétrolier uniquement mais tous les secteurs. 

Dans ce cadre, l’Etat en général et l’ETAP en particulier 

devraient changer de stratégie pour garder ces 

compétences humaines. 

 

I. V. L’attribution des 

revenus 

- Les acteurs de la société 

civile affirment que 

l’information sur les 

revenues défalquées de 

- Pour l’ETAP, les revenues de cette 

entreprise sont versées directement 

dans la caisse de l’Etat sans même 

passer par un contrôle ou une 

→ L’information relative aux revenues est encore 

disponible sur le site web de l’ETAP non seulement dans 

les rapports annuels et financiers mais aussi au niveau de 

la carte des hydrocarbures. Nous concluons alors que les 
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chaque puits est inexistante. 

Même si l’ETAP 

communique ces revenues 

mais le ministère des 

finances ne publie pas.  

- Ainsi que l’absence des 

publications sur les revenues 

des entreprises pétrolières et 

leur contribution au budget 

de l’Etat (ministère des 

finances)   

 

vérification de la part du Ministère 

des Finances. Par la suite, un 

rapport détaillé de l’ETAP devrait 

être communiqué au Ministère des 

Finances dont il présente une 

clarification sur toutes les activités 

et les opérations de vente de 

l’entreprise. 

- L’ETAP ne publie pas ces rapports 

spéciaux, elle les garde 

confidentiels. Mais si un citoyen 

demanderait ces rapports, il devrait 

s’adresser au Ministère des 

Finances en justifiant la raison pour 

laquelle il cherche à consulter ces 

rapports. 

 

acteurs de la société civile se sont adressés à l’ETAP 

directement sans mener des recherches préalables. 

Toutefois, l’ETAP est tenue à publier avant le 31 Aout de 

chaque année son bilan et compte de gestion et des 

résultats relatifs à l’exercice écoulé au Journal Officiel de 

la République Tunisienne (JORT) afin de respecter les 

obligations et éviter les critiques puisqu’elle publie ses 

rapports avec des retards. Prenant l’exemple du rapport 

annuel de 2017, qui n’est pas encore publié.   

 

VI. Le contrôle 

- Les acteurs de la société 

civile ont réclamé l’absence 

des compteurs dans tous les 

stades (du l’exploitation 

jusqu’à l’exportation), c’est-

à-dire l’absence du contrôle 

du contenue.  

- Selon eux, l’ETAP ne fait 

pas le suivi pour s’assurer 

que les entreprises 

partenaires respectent tous 

- Pour l’ETAP et en ce qui concerne 

le suivi et le contrôle de la mise en 

œuvre des contrats pétroliers, il n’y a 

pas un contrôle effectif de l’exécution 

des contrats pétroliers et des permis   

accordé par la direction générale de 

l’énergie.   

- L’administration publique ne suit 

pas si les entreprises partenaires 

respectent ou pas leurs engagements 

→ Nous concluons ainsi que le contrôle de la bonne 

exécution des contrats pétroliers est inexistant. Cette 

dernière devrait faire le suivit des contrats qu’elle accorde 

afin de garantir la bonne exécution ainsi que le respect 

des normes et obligations mentionnées dans ses contrats.  

 

Bien que ces détails ne sont pas respectés, l’ETAP met à 

la disposition du citoyen la carte des hydrocarbures à la 

page d’accueil de son site officiel. Dans cette carte nous 

trouvons les détails du regroupement ainsi que le 

positionnement des permis, des blocs libres, des 

9 



 

les articles du contrat 

pétrolier et l’application de 

leurs engagements.  

mentionnés dans les contrats 

pétroliers. 

concessions et des infrastructures, c’est-à-dire tout type 

de contrat pétrolier en exécution ou demandés.  

II. VII. La proposition 

de l’adoption des 

principes de l’ITIE6  

III. ( Initiative pour la 

transparence des 

industries 

extractives) 

La Tunisie a exprimé son 

intention d’adhérer l’ITIE 

depuis 2012, mais jusqu’à 

2018 l’Etat n’a pas encore 

nommé le représentant vis-à-

vis de l’ITIE en Tunisie, ce qui 

démontre un désengagement 

implicite, un pas en arrière qui 

n’aiderait pas la Tunisie à 

préserver son image à 

l’échelle internationale.  

Pour les dirigeants de l’ETAP, même si 

l’Etat n’a pas désigné un représentant, 

à partir de 2018, la Tunisie est obligée 

de respecter tous les principes de l’ITIE 

selon les normes et les principes de 

l’adhésion à cette initiative mondiale.  

→ Aucune information officielle n’est disponible 

concernant l’engagement officielle de la Tunisie aux 

principes de l’ITIE que celle relative à la déclaration du 

ministre de l’énergie, des mines et des énergies 

renouvelables le mois de Juin 2017, qui a annoncé le 

démarrage de la mise en œuvre des principes de l’ITIE.  

Dans ce sens, une partie administrative devrait être 

sélectionné pour se charger de l’audit, le suivi et les 

rapports en question selon les principes de l’ITIE.  

  

 

III. Synthèse : 
 

En comparant les demandes et les interrogations des acteurs de la 

société civile tunisienne avec les réponses des dirigeants de l’ETAP 

nous constatons une sorte de confusion entre ces deux derniers qui se 

résume comme suit ; 

                                                           
6 EITI ; Extractive Indutries Transparency Initiative est une norme mondiale visant à promouvoir une gestion ouverte et responsable des ressources extractives.  

 L’ETAP met à disposition l’information autour de son activité 

sur son site web officiel et spécialement celle qui concerne les 

revenus de l’entreprise et sa contribution dans le budget de 

l’Etat annuel.  

 Les rapports financiers sont publiés sur son site analysant 

l’évolution des différents produits et charges annuellement. Et à 

ce niveau, les acteurs de la société civile devraient chercher 
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l’information plus profondément, car cette dernière est 

disponible mais il faudrait être expert et spécialiste pour arriver 

à déchiffrer les détails et comprendre certains contenus 

scientifiques.   

 D’autre part, l’ETAP devrait accomplir sa part de responsabilité 

dans la décroissance des résultats financiers en 2016 par rapport 

à ceux de 2015.Un contrôle parlementaire devrait être assuré 

puisque l’ETAP ne publie pas au JORT son bilan et les résultats 

relatifs à son exercice avant le 31 Aout de chaque année 

conformément à la loi7.  

→Nous pourrons toutefois interpréter le mécontentement et 

les critiques de la société civile à l’égard de l’Entreprise 

Tunisienne des activités pétrolières par certaines attitudes 

passives de l’administration publique en réagissant sur les 

demandes des chercheurs de l’information, ainsi nous 

concluons une véritable mauvaise communication entre ces 

deux parties. 

 

                                                           
7 Loi n°99-38 du 3 Mai 1999, complétant la loi n°89-9 du 1er Février 1989 relative 

aux participations, entreprises et établissements publics. » 
8 Loi n°2017-41 du 30 Mai 2017, modifiant certaines dispositions du Code des 

Hydrocarbures. 

IV. Conclusion  

Les acteurs de la société Civile Tunisienne ont joué un rôle 

fondamental pour inciter l’Etat à réformer quelques articles du Code 

des Hydrocarbures qui étaient inconstitutionnels, et les rendre 

conformes avec la constitution de 2014. Mardi le 18 Avril 2017, le 

projet de loi relatif à l’amendement d’un nombre de dispositions du 

code des Hydrocarbures a été adopté8.   

En se référant au « Guide de Bonne Gouvernance de l’ETAP9, nous 

constatons une amélioration en ce qui concerne la transparence au sein 

de l’ETAP grâce à l’application de certaines recommandations qui ont 

été prises au sérieux, en attendant que l’ETAP commence réellement 

à renforcer la transparence et adopter une stratégie de communication 

cohérente d’une part, et renforcer le rôle du conseil d’administration 

en précédant à la nomination des représentants de la société civile et 

des experts relevant du secteur privé tel que mentionné dans le « guide 

de bonne gouvernance ». 

9 http://www.iace.tn/rapport-de-bonne-gouvernance-de-letap/  
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Il faudrait toutefois signaler la nécessité de mettre fin aux abus des 

entreprises privées partenaires de l’ETAP concernant le contrôle de la 

mise en œuvre d’un plan d’action de la responsabilité sociétale des 

entreprises. 

Revenant à la plateforme OPEN DATA10 crée en 2015 pour mettre 

l’information et tous les mouvements du secteur pétrolier en Tunisie 

à jour, nous avons constaté que ce site n’est pas à jour et la dernière 

activité pétrolière a été publiée depuis plus qu’un an, ce qui démontre 

ici la négligence de l’Etat pour désengagement préserver la 

transparence dans ce secteur. 

Enfin, le cadre constitutionnel, les engagements internationaux de la 

Tunisie ainsi que le droit interne de l’environnement et de la santé 

nécessitent un véritable engagement de la part de l’ETAP et pourquoi 

pas « reconsidérer le rôle et le statut de l’ETAP » et collaborer avec 

les différents acteurs de la société civile afin de trouver des solutions 

et mettre fin aux soucis environnementaux qui menacent les 

ressources naturelles et les droits des générations futures.

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
10 http://data.industrie.gov.tn/  
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Annexe : Références juridiques 

 Textes législatifs 

les critères de l’octroi des 

permis  et des contrats 

1. « Le Titulaire d’un permis de recherche a le droit de renouveler son permis pour deux (2) 

périodes exécutives, chacune d’elle ayant une durée de validité n’excédant pas les quatre (4) 

ans… »11 

2. « Les organismes assujettis aux dispositions de cette loi, sont tenus de publier, d’actualiser, de 

mettre périodiquement à la disposition du public dans une forme utilisable… les conditions 

d’octroi des autorisations fournies par l’organisme, 

Les marchés publics programmés ayant engagement de leur budget, que l’organisme compte 

contracter et les résultats escomptés de leur mise en œuvre »12  

 

Les ressources naturelles 

(les réserves) 

« Les ressources naturelles appartiennent au peuple tunisien. L’Etat y exerce sa souveraineté en 

son nom. 

Les accords d’investissement relatifs à ces ressources sont soumis à la commission spéciale de 

l’Assemblée des représentants du peuple. Les conventions y afférentes sont soumises à 

l’approbation de l’Assemblée. »13 

De la production 

« Les organismes assujettis aux dispositions de cette loi, sont tenus de publier, d’actualiser, de 

mettre périodiquement à la disposition du public dans une forme utilisable… les informations 

statistiques, économiques et sociales y compris les résultats et les rapports des recensements 

statistiques détaillés conformément aux exigences de la loi relative au recensement. »   

De la gestion des ressources 

Humaines 

Il faudrait revenir aux arrêtés ministériels fixant les procédures de recrutement des personnels de 

l’ETAP en se basant sur : 

- La loi n°83-112 du 12 Novembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble des 

textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment le décret n°2011-89 du 23 Septembre 

2011.  

                                                           
11 Article 23 du Code des Hydrocarbures. 
12 Loi organique n°2016-22 du 24 Mars 2016, relative au droit d’accès à l’information. 
13 L’article 13 de la Constitution Tunisienne. 
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- Décret n°99-819 du 12 Avril 1999, fixant le statut particulier du corps des ingénieurs des 

administrations publiques, ensembles des textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n°2014-2285 du 30 Juin 2014. 

De l’attribution des 

revenus. 

« Les organismes assujettis aux dispositions de cette loi, sont tenus de publier, d’actualiser, de 

mettre périodiquement à la disposition du public dans une forme utilisable… toute information 

relative aux finances publiques y compris les données détaillés liées au budget au niveau central, 

régional et local, les données relatives à l’encadrement public et les comptes nationaux, la 

répartition des dépenses publiques et les principaux indicateurs des finances publiques » 

Du contrôle 

« Outre les contrôles exercés par les services administratifs compétents et prévus par les 

dispositions légales  et réglementaires en vigueur, les activités de prospection de recherche et 

d’exploitation des Hydrocarbures, les bureaux et chantiers ou s’exercent ces activités, ainsi que 

leurs dépendances sont soumis au contrôle des services administratifs compétents pour ce qui 

concerne le respect de la réglementation technique, la conservation des gisements, la sécurité du 

personnel, des installations, des habitants et des constructions. 

Le contrôle de l’Autorité Concédante est exercée sous l’Autorité du Ministre chargé des 

Hydrocarbures par le chef des services chargé des Hydrocarbures et les agents relevant de son 

autorité dûment commissionnée à cet effet. » 

Des procédures de 

l’adhésion de la Tunisie à 

l’ITIE 

« Les organismes assujettis aux dispositions de cette loi, sont tenus de publier, d’actualiser, de 

mettre périodiquement à la disposition du public dans une forme utilisable… Les conventions que 

l’Etat compte y adhérer ou ratifier » 
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